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Résumé
Les agriculteurs et leurs organisations sont des partenaires de premier rang pour la ré-
alisation de la transformation des systèmes agroalimentaires puisqu’ils sont au cœur des 
systèmes agroalimentaires. Ce Policy Brief met en lumière l’état actuel de la recherche sur 
la contribution des organisations paysannes (OP), qu’il s’agisse de coopératives ou d’asso-
ciations, au développement rural et en particulier à leurs membres, tant au niveau individuel 
qu’organisationnel. En fournissant des services de marketing et de vulgarisation, de renfor-
cement de capacités ainsi que des services financiers, elles contribuent à l’augmentation des 
revenus et des rendements de leurs membres. En tant qu’acteurs de la société civile, les OP 
favorisent l’engagement démocratique et offrent aux agriculteurs la possibilité de partici-
per aux différents processus politiques. Ainsi, les OP contribuent à l’amélioration du cadre 
politique et structurel, mais aussi accélèrent les changements sur le terrain en matière de 
production alimentaire. Elles favorisent l’application des principes écologiques nécessaires à 
la protection du climat et des ressources naturelles. Toutefois, en raison de faiblesses orga-
nisationnelles internes, de ressources financières limitées et d’échecs politiques, le potentiel 
des OP est limité. Pour être efficaces, elles ont besoin d’un développement organisationnel 
systémique, d’un leadership compétent, d’une meilleure inclusion et d’une participation poli-
tique accrue des femmes et des jeunes, de ressources financières internes durables et d’une 
implication dans les processus de prise de décision politique et stratégique à tous les ni-
veaux. Des OP fortes aux niveaux local, national, régional et mondial peuvent non seulement 
contribuer au bien-être individuel des agriculteurs dans les pays partenaires du BMZ, mais 
aussi accélérer la transformation des systèmes agroalimentaires actuels. Les gouvernements 
et la coopération au développement peuvent mieux exploiter ce potentiel en reconnaissant et 
en soutenant les OP dans leur rôle de médiateur entre les agriculteurs et le politique.  

Position du BMZ
L’initiative spéciale “Transformation des systèmes agricoles et alimentaires” du Ministère 
Fédéral Allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ) souligne qu’il 
est possible de nourrir la population mondiale dans les limites planétaires. Pour ce faire, 
les systèmes agroalimentaires doivent contribuer à vaincre la pauvreté tout en protégeant 
le climat et les ressources naturelles. Les systèmes agroalimentaires doivent équilibrer les 
droits et les besoins des producteurs agricoles, des petits exploitants, des transformateurs, 
des commerçants et des consommateurs. Ceci peut être atteint en transformant nos systèmes 
agroalimentaires pour les rendre plus durables, plus efficaces et plus efficients. 



1 / Opportunités pour les OP et leurs membres

Être membre d’une organisation paysanne (OP) offre un 
large éventail de possibilités en termes d’amélioration des 
revenus, d’accès aux services et aux principaux facteurs 
de production, ainsi que de renforcement de la résilience 
économique, sociale et environnementale. En outre, les 
OP sont un partenaire clé des gouvernements dans l’éla-
boration des cadres et politiques, et ils permettent aux 
agriculteurs de faire entendre leur voix à tous les niveaux 
politiques, du local au mondial. En tant qu’acteurs de la 
société civile, les OP favorisent l’engagement démocra-
tique et offrent aux agriculteurs la possibilité de partici-
per aux processus politiques1.  

L’adhésion à une OP est positivement corrélée avec le rev-
enu, la compétitivité et l’accès aux facteurs de production 
(terre, financement, innovation), aux marchés et au dével-
oppement de la chaîne de valeur. Une revue de 239 études 
sur l’impact des OP en Afrique subsaharienne et en Inde2 
et une analyse en Ouganda3 ont révélé une corrélation po-
sitive entre l’appartenance à une OP et l’amélioration des 
revenus. Une étude du secteur du thé au Vietnam a révélé 
que le bénéfice net des membres des OP est 1,67 fois 
plus élevé que celui des non-membres4. Une recherche 
sur la production de sésame au Tchad a également mon-
tré que les OP ont un impact positif sur la structure et la 
gouvernance de cette chaîne de valeur5. 

En tant que facilitateurs, les OP sont les mieux placées 
pour favoriser la diffusion d’innovations telles que les 
principes écologiques, essentiels pour atténuer les effets 
du changement climatique et protéger les ressources na-
turelles. Les OP favorisent l’amélioration et l’adoption de 
pratiques agricoles respectueuses de l’environnement dans 
les systèmes agroalimentaires6,7. Des exemples prouvent 
qu’elles jouent un rôle clé en tant qu’intermédiaires dans 
les projets de carbon farming8, et facilitent l’adoption de 
l’agriculture de conservation9. Leurs membres sont plus 
susceptibles d’adopter des pratiques agricoles climato-in-
telligentes et jouent un rôle primordial dans la gestion des 
paysages et des forêts10.

Bizikova et al. ont montré que très peu d’études exa-
minent la relation entre l’appartenance à une OP et la 
sécurité alimentaire. Cela peut s’expliquer par le fait que 
les groupes marginalisés sont moins susceptibles d’être 
organisés alors qu’ils sont les plus vulnérables à l’insécu-

rité alimentaire. Par conséquent, les informations sur l’im-
pact des OP sur la sécurité alimentaire sont limitées11. Un 
impact positif significatif sur la sécurité alimentaire des 
membres des coopératives a été constaté dans le nord de 
l’Éthiopie et au Cambodge12,13. Une autre étude a montré 
que les OP contribuent à une alimentation saine des en-
fants en suscitant une augmentation des rendements dans 
les chaînes de valeur essentielles14 et ont un effet positif 
sur la réduction de la pauvreté15. 

L’adhésion aux OP renforce l’autonomisation des femmes et 
leur procure de nombreux avantages16 si elles sont pré-
sentes dans les niveaux de direction et prise de décision 
de leur organisation. Ainsi, les OP permettent aux femmes 
de défendre leurs droits et de participer aux discussions 
qui façonnent les décisions et les politiques. Les femmes 
peuvent alors faire entendre leur voix et participer active-
ment à la promotion de la transformation. Ces organisa-
tions réduisent les effets de l’inégalité entre les genres en 
renforçant l’émancipation économique des femmes10.

Les OP renforcent la protection sociale de leurs membres 
en facilitant l’accès aux services gouvernementaux17 et en 
jouant un rôle décisif en période de crise (par exemple, 
lors de la pandémie du COVID-19). 

En tant que principal promoteur de la numérisation, les 
OP sont pionnières en matière d’usage d’outils numériques 
dans l’agriculture18 et contribuent à la collecte de données 
agricoles pouvant être utilisées par tous les acteurs des 
chaînes de valeur agricoles19. 

2 / Contraintes pour les organisations paysannes 
agricoles

L’impact des OP peut être limité en raison de faiblesses 
organisationnelles internes et de ressources financières 
limitées. Le manque de compétences en matière de gestion 
et de leadership, l’insuffisance des infrastructures et la 
faiblesse des volumes de production limitent les avantages 
que les OP peuvent procurer à leurs membres. Les cas de 
l’Éthiopie, du Kenya et de l’Afrique du Sud montrent que les 
OP dépendent souvent du soutien financier des gouverne-
ments de leurs pays ou des bailleurs de fonds internatio-
naux2 avec seulement environ 5 pourcents de leur budget 
annuel provenant des contributions de leurs membres20. 
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et leur programme doit être défini par leurs membres. 
Par conséquent, les OP doivent améliorer la génération de 
revenus internes et réduire leur dépendance à l’égard des 
bailleurs externes. En même temps, pour une meilleure 
collaboration des gouvernements et des partenaires tech-
niques et financiers avec les organisations agricoles, il est 
important de contribuer à leur croissance en alignant les 
efforts sur leurs objectifs et leurs priorités en fonction des 
besoins de leurs adhérents. Étant donné que la participa-
tion des femmes dans le secteur agricole est essentielle et 
que la population de nombreux pays partenaires est majo-
ritairement jeune, les OP devraient renforcer la participation 
des femmes et des jeunes dans les instances décisionnelles25. 
Bien que la coopération au développement ait augmenté les 
programmes visant à promouvoir les questions de genre, 
cet effort doit encore être poursuivi à des niveaux de gou-
vernance inférieurs, comme les gouvernements régionaux et 
les organisations agricoles26. 

Pour rester pertinent, les organisations agricoles doivent 
améliorer leurs capacités à fournir des services de pro-
duction, de marché, de gestion et de génération de revenus 
à leurs membres27. Les gouvernements nationaux peuvent 
améliorer la prestation de services des OP en leur accor-
dant un accès préférentiel aux terres et aux ressources, 
en allégeant la bureaucratie grâce à des achats ciblés, en 
offrant des incitations fiscales et des formations10.

Les structures organisationnelles des OP doivent être ren-
forcées : La transparence des actions des dirigeants et la 
responsabilité envers les membres doivent être assurées 
tout en maintenant une vision convaincante et un engage-
ment continu24. 

Le travail de lobbying et de plaidoyer des OP est crucial 
et doit être amélioré pour leur permettre de remplir leur 
rôle d’intermédiaires entre les agriculteurs et les autres 
parties prenantes. Pour ce faire, les OP doivent participer 
activement aux processus de prise de décision à tous les 
niveaux. Cela inclut les processus internationaux, comme 
l’UNFSS (Sommet des Nations Unies sur les systèmes ali-
mentaires), ainsi que les processus nationaux et locaux. 
Les gouvernements nationaux sont invités à inclure les OP 
dans tous les processus décisionnels liés à l’agriculture, à 
l’alimentation et au développement rural27,28,10. Les inte-
ractions des OP avec les agences gouvernementales sont 
cruciales, mais les OP doivent garder leur indépendance et 
prioriser les intérêts de leurs membres29.

En même temps les OP peuvent manquer de capacités pour 
répondre aux besoins financiers de leurs membres. Moins 
d’un cinquième des membres ont accès aux intrants et 
moins d’un dixième au crédit facilité par leur organisation21. 

De nombreuses OP ne sont pas organisées de la même 
manière. Malgré les avantages considérables dont béné-
ficient les femmes engagées dans les OP, des obstacles 
à leur inclusion subsistent. Les membres masculins ont 
plus de chances de profiter de l’adhésion à une OP11,20. 
En Ouganda, par exemple, la plupart des activités mé-
nagères sont assurées par les femmes. Les agricultrices 
consacrent souvent leur temps aux travaux champêtres 
avant la vente des produits. Elles sont susceptibles de se 
concentrer sur la sécurité alimentaire plutôt que sur les 
gains du marché. Cela réduit considérablement leurs pos-
sibilités d’élargir leurs interactions au-delà de leur réseau 
familial22. En outre, les traditions patriarcales peuvent 
perpétuer l’exclusion des femmes des organisations agri-
coles, en les empêchant d’en devenir membres23. 

La défaillance politique limite le potentiel d’impact des OP. 
Elles ne sont pas pleinement incluses dans les processus 
décisionnels nationaux et les négociations internationales 
lorsqu’il s’agit de sujets liés aux systèmes agroalimen-
taires. Il existe peu de recherches sur le rôle du lobbying 
et du plaidoyer en tant que service des organisations 
agricoles, mais de nombreux appels ont été lancés pour 
inclure les organisations agricoles dans les processus de 
prise de décision, par exemple par Kampmann et Kirui24, 
plusieurs organisations internationales (par exemple, la 
FAO ou le FIDA) ainsi que les organisations agricoles 
elles-mêmes (par exemple, l’Organisation mondiale des 
agriculteurs – WFO, l’Organisation panafricaine des agri-
culteurs – PAFO, et la Confédération des syndicats agri-
coles d’Afrique australe – SACAU).

3 / De quoi les organisations paysannes agricoles 
ont-elles besoin pour jouer efficacement leur rôle ?   

Les OP ont un rôle important à jouer dans l’élaboration des 
systèmes agroalimentaires, mais elles manquent souvent 
de capacités pour le faire. Les efforts nécessaires peuvent 
être résumés dans les domaines suivants. 

Des OP politiquement et financièrement viables doivent être 
indépendantes vis-à-vis des acteurs politiques et externes, 
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À son titre d’entreprise fédérale, la GIZ aide le gouvernement fédéral allemand  
à concrétiser ses objectifs en matière de coopération internationale pour le  
développement durable.
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